
Conçu et organisé comme un dictionnaire afin d'en faciliter l'utilisation par le débutant, cet 
Abécédaire des finances locales comprend 360 entrées et 285 articles. Il revêt également un 
caractère encyclopédique par le contenu des articles, dont les développements répondent aux 
exigences des spécialistes des finances communales.
Les articles sont composés :
- d'une définition générale qui constitue une introduction ;
- d'une présentation complète et structurée du mot ou de l'expression d'entrée de l'article ;
- �de renvois, par analogie, à d'autres mots afin de compléter, le cas échéant, les informations de 

l'article.
Par son accès rapide à l'information recherchée, cet Abécédaire des finances locales est l'outil 
indispensable aux débutants qui souhaitent aborder les ouvrages de finances publiques locales 
sans craindre une incompréhension résultant de la rencontre d'un mot ou d'une notion inconnus, 
et aux professionnels des finances qui désirent vérifier le sens d'un mot ou approfondir une notion.

Après des études de philosophie et sciences humaines à l’université de Bordeaux, 
Joël Clérembaux intègre la fonction publique territoriale. Pendant plus de vingt ans, il exerce 
des fonctions de cadre et de directeur général des services dans plusieurs communes et un 
conseil général de la région Languedoc-Roussillon. Il est aujourd’hui consultant et formateur 
auprès de collectivités territoriales. Outre de nombreuses et régulières contributions 
à Territorial Éditions, il accompagne et conseille des collectivités territoriales et anime des 
sessions de formation, notamment en direction d’élus et de cadres territoriaux, auprès de 
divers organismes.
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Introduction

L’abécédaire des finances locales comprend 296 entrées et 272 articles.

Cet ouvrage est conçu et organisé comme un dictionnaire afin d’en faciliter l’utilisation 
par le débutant ; il revêt également un caractère encyclopédique par le contenu des 
articles dont les développements répondent aux exigences des spécialistes.

Les articles sont composés :
- �d’une définition générale qui constitue une introduction ;
- �d’une présentation complète et structurée du mot ou de l’expression d’entrée de l’article ;
- �de renvois, par analogie, à d’autres mots afin de compléter, le cas échéant, les infor-

mations de l’article.

La forme générale de l’ouvrage en fait un outil indispensable à celles et ceux qui sou-
haitent aborder les ouvrages de finances publiques locales sans craindre une incompré-
hension résultant de la rencontre d’un mot ou d’une notion inconnus ; pour les personnes 
professionnelles des finances qui désirent vérifier le sens d’un mot ou approfondir une 
notion, cet abécédaire offre un accès rapide à l’information recherchée.
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A

Abattement
Fraction de la matière imposable exemptée de l’impôt. L’abattement permet de moduler 
l’impôt payé par le contribuable, soit de façon systématique (abattement général), soit en 
prenant en compte la situation particulière du contribuable (charges de famille, personne 
non imposable à l’impôt sur le revenu…).

Achat
Les achats effectués par les collectivités comprennent :
- �les achats d’approvisionnements et de marchandises à stocker. Les achats stockés 

concernent les matières ou fournitures qui sont consommées « au premier usage » et 
qui, dans l’attente de leur consommation, sont stockées. Les variations de stocks sont 
comptabilisées au compte 603 ;

- �les achats de biens et de services sous-traités qui s’intègrent dans le cycle de production ;
- �les achats d’approvisionnements non stockables ou non stockés.

Voir « Marché public ».

Actif
État du patrimoine, des immobilisations financières (actif immobilisé) et des stocks et 
créances (actif circulant) : ressources.

Actif circulant
Ensemble des éléments du patrimoine qui n’ont pas vocation à y rester de manière 
durable.
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Au bilan, l’actif circulant est composé des postes :
- �stocks et en-cours ;
- �créances d’exploitation ;
- �créances diverses ;
- �valeurs mobilières de placement ;
- �disponibilités.

Actualisation
Mode de réajustement des prix d’un marché, unique et préalable à son exécution.

En matière fiscale, l’actualisation est une opération qui permet entre deux révisions de 
mettre à jour les bases foncières par application de cœfficients (par département ou 
région cadastrale et par nature de propriété) reflétant l’évolution de ces bases entre la 
date de référence de la dernière révision et celle retenue pour l’actualisation.

Actuarielle > voir « Indemnité actuarielle »

Admission en non-valeur
Décision de l’assemblée délibérante de la collectivité en vertu de laquelle une créance, 
reconnue irrécouvrable, est supprimée des écritures comptables.

Voir « Créance irrécouvrable ».

Affectation des résultats
Conformément aux dispositions de l’article L.2311-5 du Code général des collectivités 
territoriales, le résultat excédentaire de la section de fonctionnement dégagé au titre de 
l’exercice clos, cumulé avec le résultat antérieur reporté, est affecté en totalité dès la 
plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte administratif, et en tout état 
de cause avant la clôture de l’exercice.

Pour la détermination du résultat à affecter, il n’est pas tenu compte des restes à réaliser 
de la section de fonctionnement, à la différence de l’appréciation du déficit (art. L.1612-
14 du Code général des collectivités territoriales) conduisant à la saisine de la chambre 
régionale des comptes.

Seul le besoin de financement de la section d’investissement est corrigé des restes à 
réaliser de cette section en dépenses et en recettes.

Après constatation du résultat de fonctionnement, l’assemblée délibérante peut affecter 
ce résultat, en tout ou partie :
- �soit au financement de la section d’investissement ;
- �soit au financement de la section de fonctionnement.
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Le résultat doit être affecté en priorité :
- �à l’apurement d’un éventuel déficit de fonctionnement antérieur (report à nouveau 

débiteur) ;
- �à la couverture du besoin de financement dégagé par la section d’investissement 

(compte 1068) ;
- �pour le solde et selon la décision de l’assemblée délibérante, en excédents de fonc-

tionnement reportés (report à nouveau créditeur) ou en une dotation complémentaire 
en réserves (compte 1068).

Toutefois, lorsque le compte administratif ne fait pas ressortir de besoin de financement en 
section d’investissement, le résultat de la section de fonctionnement constaté au compte 
administratif est repris à cette section, sauf si, comme le précise l’article L.2311-5 du 
Code général des collectivités territoriales, le conseil en décide autrement.

Affermage
Contrat par lequel une collectivité confie à un tiers l’exploitation d’un service public pré-
existant. Le fermier prend à sa charge tous les frais de fonctionnement et se rémunère 
directement sur l’usager.

Alerte
L’article L.1617-2 du Code général des collectivités territoriales interdit ainsi au comp-
table de « subordonner ses actes de paiement à une appréciation de l’opportunité des 
décisions prises par l’ordonnateur. Il ne peut soumettre les mêmes actes qu’au contrôle 
de légalité qu’impose l’exercice de sa responsabilité personnelle et pécuniaire. Il est tenu 
de motiver la suspension du paiement ». 

Toutefois, cette délimitation des contrôles ne le dispense pas, concomitamment à l’exé-
cution d’une opération comptable qu’il est tenu d’effectuer en application de la régle-
mentation en vigueur, de faire part de soupçons aux autorités compétentes.

Ainsi, tout agent de la direction générale des Finances publiques (DGFiP) en charge du 
secteur public local, et notamment le comptable public, a-t-il l’obligation de signaler à 
sa hiérarchie les faits détectés à l’occasion de l’exercice de ses missions qui sont sus-
ceptibles de constituer des actes contraires à la loi ou des dérives de gestion.

La même responsabilité pèse sur le directeur départemental des finances publiques dans 
ses relations avec les autorités publiques compétentes.

L’instruction n° 10-020-M0 du 6 août 2010 (NOR : BCR Z 10 00060 J) précise la portée de ce 
devoir d’alerte pour les activités professionnelles liées à la gestion comptable des collectivités 
territoriales (communes, départements, régions), de leurs établissements publics (établissements 
publics de coopération intercommunale, offices publics de l’habitat…) et des autres organismes 
du secteur public local (établissements publics de santé, groupements d’intérêt public…).
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Le champ de contrôle des comptables publics
L’article L.1617-2 du Code général des collectivités territoriales interdit au comptable de « subor-
donner ses actes de paiement à une appréciation de l’opportunité des décisions prises par l’or-
donnateur. Il ne peut soumettre les mêmes actes qu’au contrôle de légalité qu’impose l’exercice 
de sa responsabilité personnelle et pécuniaire. Il est tenu de motiver la suspension du paiement ».
À ce titre, il convient de distinguer la légalité externe qu’il peut apprécier de la légalité interne 
d’un acte local qui relève de la compétence exclusive de l’autorité préfectorale.
Une pièce est régulière en la forme lorsqu’elle émane de l’autorité régulièrement habilitée à 
l’édicter et lorsqu’elle est exécutoire. Sachant que le caractère exécutoire des pièces est automa-
tiquement attesté par l’ordonnateur lorsqu’il signe le bordereau de mandat de dépenses (article 
D.1617-23 du Code général des collectivités territoriales), le contrôle du comptable ne peut donc 
vérifier que la compétence des signataires des actes qui lui sont produits.
Par ailleurs, même en l’absence d’énonciation législative de ce principe, il est de jurisprudence 
administrative constante que, « pour apprécier la validité des créances, les comptables doivent 
exercer leur contrôle sur la production des justifications mais n’ont pas le pouvoir de se faire 
juges de la légalité des décisions administratives ».
Le comptable ne peut s’opposer à une dépense effectuée en vertu d’une décision illégale, dès 
lors que cette décision a été prise par l’autorité compétente et n’a pas été retirée ou annulée.
Les juges des comptes et le juge de cassation ont également précisé que les comptables ne sont 
pas juges de « l’intérêt public de la dépense ».
Un arrêt du Conseil d’État rendu en cassation d’un arrêt de la Cour des comptes du 7 décembre 
2000 rappelle que le contrôle de la validité de la créance et de l’exacte imputation des dépenses 
au chapitre qu’elles concernent ne saurait conduire le comptable à se faire juge de la légalité 
des actes qui lui sont produits.
La question de savoir si un organisme public local peut légalement prendre en charge certaines 
dépenses n’est pas de la compétence du comptable payeur mais relève de l’autorité en charge 
du contrôle de légalité.
Ainsi, le contrôle du comptable ne porte-t-il que sur la régularité formelle des pièces transmises. 
Il ne doit pas être étendu à une vérification de la légalité au fond des actes transmis, et notam-
ment à l’intérêt public de la dépense en cause.
Pour autant, lorsqu’un comptable constate qu’il doit exécuter un acte manifestement illégal, il 
doit le signaler au trésorier-payeur général afin que ce dernier soit en mesure d’en informer le 
préfet, le cas échéant.

Les faits de nature à déclencher une alerte
Les faits de nature à déclencher une alerte sont ceux qui sont susceptibles de constituer soit une 
infraction (c’est-à-dire une violation de la loi), soit une dérive de gestion des organismes publics.
L’instruction n° 10-020-M0 du 6 août 2010 dresse une typologie des principaux faits de nature 
à déclencher une alerte.
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Les infractions pénales

Les infractions pénales, propres aux personnes exerçant une fonction publique, sont signalées 
au procureur de la République.

Objet de l’alerte Références juridiques

Abus d’autorité dirigé contre l’administration (par exemple, faire 
échec à l’exécution de la loi)
Abus d’autorité commis envers des particuliers (par exemple, 
discrimination aboutissant à une inégalité)

Abus d’autorité
Articles 432-1 à 432-3 
du Code pénal

Atteintes à la confiance publique (faux en écritures) Faux
Articles 441-1 à 441-12 
du Code pénal

Manquement au devoir de probité (corruption passive, trafic 
d’influence et prise illégale d’intérêts)

Corruption passive et trafic 
d’influence
Article 432-11 du Code pénal

Fait de recevoir, exiger ou ordonner de percevoir à titre de droits ou 
contributions, impôts ou taxes publics, une somme qu’on sait ne 
pas être due ou excéder ce qui est dû (concussion)

Concussion
Article 432-10 du Code pénal

Fait de procurer à autrui un avantage injustifié par un acte contraire 
aux dispositions législatives ou réglementaires ayant pour objet 
de garantir la liberté d’accès et l’égalité des candidats dans les 
marchés publics et les délégations de service public (favoritisme)

Favoritisme
Articles 432-15 et 432-16 
du Code pénal

Fait de détruire, détourner ou soustraire un acte ou un titre, ou des 
fonds publics ou privés, ou effets, pièces ou titres en tenant lieu, 
ou tout autre objet qui a été remis en raison de fonctions ou de 
missions publiques (soustraction et détournement de biens publics)

Atteintes aux biens publics
Articles 432-15 et 432-16 
du Code pénal

Les illégalités des actes de gestion

Les illégalités des actes de gestion sont constatées par le préfet en charge du contrôle de la légalité.

Objet de l’alerte Références juridiques

Non-respect des règles et procédures de passation des actes de 
commande publique (marchés publics, contrats de partenariat…)

Code des marchés publics

Non-respect des règles et des procédures de gestion des ressources 
humaines à incidence financière

Statut de la fonction publique 
territoriale

Non-respect des règles et des procédures de gestion patrimoniale Code général des propriétés 
des personnes publiques

Les dérives de gestion : faute de gestion et gestion de fait

Les dérives de gestion sont sanctionnées par les juridictions financières.

Objet de l’alerte Références juridiques

Dissimuler un dépassement de crédit Articles L.313-1 à L.313-4 
du Code des juridictions 
financièresEngager des dépenses sans en avoir le pouvoir ou sans avoir reçu 

délégation de signature à cet effet

Enfreindre les règles relatives à l’exécution des recettes et des 
dépenses ou à la gestion des biens

Procurer à autrui un avantage injustifié, pécuniaire ou en nature, 
entraînant un préjudice financier
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Objet de l’alerte Références juridiques

Entraîner la condamnation d’un organisme public à une astreinte 
en raison de l’inexécution totale ou partielle ou de l’exécution 
tardive d’une décision de justice

Articles L.313-1 à L.313-4 
du Code des juridictions 
financières

Causer un préjudice grave à un organisme, par des agissements 
manifestement incompatibles avec les intérêts de celui-ci, par 
des carences graves dans les contrôles ou par des omissions ou 
négligences répétées dans le rôle de direction

Émettre abusivement un ordre de réquisition du comptable refusant 
de payer une dépense

Encaisser des recettes publiques et payer des dépenses publiques 
en l’absence de qualité de comptable (gestion de fait)

Articles L.213-10 à L.213-
13 du Code des juridictions 
financières

Les dérives de gestion : les anomalies de gestion

Les anomalies de gestion sont relevées par le préfet en charge du contrôle de légalité puis, le 
cas échéant, par les juridictions financières.

Objet de l’alerte Références juridiques

Non-respect des règles et procédures d’adoption des budgets et des 
comptes

Articles L.1612-1 à L.1612-
20 du Code général des 
collectivités territoriales

Non-respect des mesures de redressement arrêtées par le préfet 
dans le cadre du contrôle budgétaire

Opérations financières n’ayant pas d’intérêt pour la collectivité 
concernée ou en dehors de ses compétences (principe de 
spécialité des EPCI, par exemple)

Absence de mandatement d’une facture exigible

Absence d’émission d’un titre de recettes pour une créance 
certaine, liquide et exigible

Dépenses manifestement et excessivement somptuaires

Refus de comptabiliser les créances irrécouvrables en non-valeur

Risques financiers excessifs pris dans l’endettement de la 
collectivité (emprunts structurés, surendettement…)

Défaut d’amortissement du patrimoine et de provisionnement des 
risques constatés

Non-comptabilisation en charges à payer des factures en instance à 
la clôture de l’exercice

Allocation compensatrice
Allocation versée par l’État aux collectivités territoriales et à leurs groupements en com-
pensation de pertes de recettes consécutives à des mesures d’exemption, d’exonération, 
d’abattement ou de plafonnement des taux prises par le législateur.
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Aménagement (taxe d’aménagement)
Taxe qui frappe les constructions neuves.

L’article L.331-1 du Code de l’urbanisme dispose qu’en vue de financer les actions et 
opérations contribuant à la réalisation des objectifs définis à l’article L.121-1, les com-
munes ou établissements publics de coopération intercommunale, les départements et 
la région d’Île-de-France perçoivent une taxe d’aménagement.

La taxe d’aménagement constitue un élément du prix de revient de l’ensemble immobilier 
(au sens de l’article 302 septies B du Code général des impôts).

Institution de la taxe

La délibération institutive

La part communale ou intercommunale de la taxe d’aménagement est instituée :
- �de plein droit dans les communes dotées d’un plan local d’urbanisme ou d’un plan d’occupation 

des sols, sauf renonciation expresse décidée par délibération ;
- �par délibération du conseil municipal dans les autres communes ;
- �de plein droit dans les communautés urbaines, sauf renonciation expresse décidée par déli-

bération ;
- �par délibération de l’organe délibérant dans les autres établissements publics de coopération 

intercommunale compétents en matière de plan local d’urbanisme en lieu et place des com-
munes qu’ils regroupent et avec leur accord.

La taxe est instituée sur l’ensemble du territoire de la commune ou dans l’ensemble des com-
munes membres de l’établissement public de coopération intercommunale.
Dans les communautés urbaines et les EPCI compétents en matière d’urbanisme, une délibération 
de l’organe délibérant prévoit les conditions de reversement de tout ou partie de la taxe perçue 
par l’établissement public de coopération intercommunale à ses communes membres, compte 
tenu de la charge des équipements publics relevant de leurs compétences.
Les délibérations par lesquelles le conseil municipal ou l’organe délibérant de l’établissement 
public de coopération intercommunale institue la taxe, renonce à la percevoir ou la supprime 
sont valables pour une durée minimale de trois ans à compter de leur entrée en vigueur.
Le produit de la taxe est affecté en section d’investissement du budget des communes ou des 
établissements publics de coopération intercommunale.
La part départementale de la taxe d’aménagement est instituée par délibération du conseil 
général en vue de financer, d’une part, la politique de protection des espaces naturels sensibles 
prévue à l’article L.142-1 du Code de l’urbanisme ainsi que les dépenses prévues à l’article L.142-2 
et, d’autre part, les dépenses des conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement en 
application de l’article 8 de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture.
La part départementale de la taxe est instituée dans toutes les communes du département.
Le produit de la part départementale de la taxe a le caractère d’une recette de fonctionnement.
La part de la taxe d’aménagement versée à la région d’Île-de-France est instituée par délibération 
du conseil régional, en vue de financer des équipements collectifs, principalement des infras-
tructures de transport, rendus nécessaires par l’urbanisation. Elle est instituée dans toutes les 
communes de la région. Le produit de la taxe est affecté en section d’investissement du budget 
de la région d’Île-de-France.
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Les délibérations prises en application des articles L.331-1 à L.331-4 du Code de l’urbanisme sont 
adoptées au plus tard le 30 novembre pour entrer en vigueur au 1er janvier de l’année suivante 
et sont transmises aux services de l’État en charge de l’urbanisme dans le département au plus 
tard le premier jour du deuxième mois qui suit la date à laquelle elles ont été adoptées.

Le champ d’application

Les opérations d’aménagement et les opérations de construction, de reconstruction et d’agran-
dissement des bâtiments, installations ou aménagements de toute nature soumises à un régime 
d’autorisation en vertu du présent code donnent lieu au paiement d’une taxe d’aménagement, 
sous réserve des dispositions des articles L.331-7 à L.331-9 du Code de l’urbanisme.
Les redevables de la taxe sont les personnes bénéficiaires des autorisations mentionnées au 
premier alinéa du présent article ou, en cas de construction sans autorisation ou en infraction 
aux obligations résultant de l’autorisation de construire ou d’aménager, les personnes respon-
sables de la construction.

Le fait générateur

Le fait générateur de la taxe est, selon les cas, la date de délivrance de l’autorisation de construire 
ou d’aménager, celle de délivrance du permis modificatif, celle de la naissance d’une autorisation 
tacite de construire ou d’aménager, celle de la décision de non-opposition à une déclaration pré-
alable ou, en cas de construction sans autorisation ou en infraction aux obligations résultant de 
l’autorisation de construire ou d’aménager, celle du procès-verbal constatant la ou les infractions.

Les exonérations
Sur le fondement de l’article L.331-7 du Code de l’urbanisme, sont exonérés de la part communale 
ou intercommunale de la taxe : 
- �les constructions et aménagements destinés à être affectés à un service public ou d’utilité 

publique (la liste est fixée par un décret en Conseil d’État) ;
- �les constructions de locaux d’habitation et d’hébergement mentionnés aux articles 278 sexies 

et 296 ter du Code général des impôts ;
- �dans les exploitations et coopératives agricoles, les surfaces de plancher des serres de pro-

duction, celles des locaux destinés à abriter les récoltes, à héberger les animaux, à ranger et 
à entretenir le matériel agricole, celles des locaux de production et de stockage des produits 
à usage agricole, celles des locaux de transformation et de conditionnement des produits 
provenant de l’exploitation et, dans les centres équestres de loisir, les surfaces des bâtiments 
affectées aux activités équestres ;

- �les constructions et aménagements réalisés dans les périmètres des opérations d’intérêt 
national prévues à l’article L.121-9-1 du Code de l’urbanisme, lorsque le coût des équipements 
a été mis à la charge des constructeurs ou des aménageurs ;

- �les constructions et aménagements réalisés dans les zones d’aménagement concerté, lorsque 
le coût des équipements publics, dont la liste est fixée par un décret en Conseil d’État, a été 
mis à la charge des constructeurs ou des aménageurs. Cette liste peut être complétée par 
une délibération du conseil municipal ou de l’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale valable pour une durée minimale de trois ans ;

- �les constructions et aménagements réalisés dans les périmètres délimités par une convention 
de projet urbain partenarial dans les limites de durée prévues par cette convention ;

- �les aménagements prescrits par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, un 
plan de prévention des risques technologiques ou un plan de prévention des risques miniers 
sur des biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du présent code avant 
l’approbation de ce plan et mis à la charge des propriétaires ou exploitants de ces biens ;
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